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Ville de Bagnols-sur-Cèze 
Département du Gard - Arrondissement de Nîmes  

 
Délibération n° 2019-11-100 

du Conseil municipal 
Séance du 23 novembre 2019 

 
******* 

 
Date d'envoi des convocations 

et de l'Ordre du jour du Conseil municipal : 12 novembre 2019 
Nombre de Conseillers municipaux : 33 

Nombre de Conseillers municipaux présents : 23 
Nombre de Conseillers municipaux absents  

ayant donné procuration : 6 
Nombre de Conseillers municipaux absents : 4 

 
******* 

 
L'an deux mille dix-neuf, le 23 novembre à 9 heures, le Conseil municipal de cette 
Commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, à la 
salle de réunion de la Maison de l’Entreprise, sous la Présidence de Monsieur Jean-
Yves CHAPELET, Maire. 
 
Conseillers municipaux présents : Jean-Yves CHAPELET, Denis RIEU, 
Emmanuelle CREPIEUX, Maxime COUSTON, Ghislaine COURBEY, Michel 
CEGIELSKI, Monique GRAZIANO-BAYLE, Vincent POUTIER, Ghislaine PAGES, 
Rémy SALGUES, Catherine EYSSERIC, Karine GARDY, Raymond MASSE, Ali 
OUATIZERGA, Laurence VOIGNIER, Christian SUAU, Christine MUCCIO, Philippe 
BERTHOMIEU, Anthony CELLIER, Serge ROUQUAIROL, Claudine PRAT, 
Christian ROUX, Claude ROUX 
 
Conseillers municipaux absents ayant donné procuration : Jean Christian 
REY procuration à J-Y Chapelet, Aldjia SAAIDIA procuration à D. Rieu, François 
PENCHENIER procuration à M. Couston, Murielle ISNARD procuration à G. Pages, 
Yvette ORTIZ procuration à S. Rouquairol, Carole BRESCHET procuration à M. 
Graziano-Bayle 
 
Conseillers municipaux absents : Stéphane PEREZ, Anne-Marie AYMERIC, 
Michel AYMERIC, Jean-Pierre NAVARRO 
 
Secrétaire de séance : Vincent POUTIER 
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Objet : Dispositif « Cœur de Ville » : avenant à la convention FISAC 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la Loi Elan promulguée par le Président de la République le 24 novembre 2018 sur 
l’Evolution du logement, de l’Aménagement et du Numérique, 
 
Vu la convention FISAC signée le 21 mars 2019, 
 
Vu la loi n° 89-1008 du 31 décembre 1989, relative au développement des entreprises 
commerciales et artisanales et à l’amélioration de leur environnement économique, 
juridique et social, notamment son article 4 modifié, 
 
Vu l’article L 750 -1-1 du Code du commerce, 
 
Vu la décision ministérielle n° 18-0228 du 31 décembre 2018 attribuant à la commune une 
subvention de fonctionnement de 43 800 € et une subvention d’investissement de 37 500 € 
pour le financement d’une opération collective en milieu urbain, 
 
Vu le paiement en date du 3 mai 2019 par la CNDSSTI d’une avance d’un montant de     
17 520 € sur la subvention de fonctionnement, 
 
Vu le paiement en date du 3 mai 2019 par la CNDSSTI d’une avance d’un montant de    
12 000 € sur la subvention d’investissement, 
 
Vu la demande des Chambres Consulaires du Gard, relayées par l’unité départementale du 
Gard de la DIRECCTE Occitanie, de prise en compte des demandes de subventions de 2 196 € 
et 7 320 € afférentes aux deux actions « Développer le professionnalisme et l’innovation 
dans les pratiques commerciales des artisans » d’un coût de 7 320 € et « Initier une 
démarche de progrès auprès des artisans » d’un coût de 24 400 €, qui ont été présentées en 
2018 lors de la demande initiale, 
 
Considérant la présentation de l’avenant par la DIRECCTE de la demande de subvention des 
actions menées par la Chambre de Métiers du Gard acceptée par décision n° 18-0228 bis du 
23 juillet 2019 modifiant la décision n° 18-0228 du 31 décembre 2018, 
 
Considérant le nouveau tableau financier faisant état de l’intégration de la subvention des 
actions menées par la CMA du Gard, 
 
Considérant que ces deux actions ciblant les artisans doivent être prises en compte dans le 
volet fonctionnement, ce qui conduit à une dépense subventionnable supplémentaire de 
31 720 € à intégrer à la dépense subventionnable initiale de 146 000 €, ainsi qu’à une 
subvention de fonctionnement supplémentaire de 9 516 € à ajouter à la subvention initiale 
de 146 000 €, 
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Le Conseil municipal décide à l’unanimité :  
 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant à la convention initiale FISAC 

intégrant le supplément de subvention de fonctionnement de 9 516 € au titre des 
actions menées par la CMA du Gard, 

 
- d’autoriser Monsieur le Maire à engager toutes les démarches nécessaires à la 

perception de cette subvention. 
 
 
Fait à Bagnols-sur-Cèze le 23 novembre 2019 
 
Acte rendu exécutoire 
après dépôt électronique en Préfecture    Le Maire 
et publié le 4 décembre 2019     Jean-Yves CHAPELET 

 
 


